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Résumé

La France possède un parc nucléaire important, homogène et dont la durée de vie d’environ 40 ans oblige son renouvellement d’ici 2015-2020.

Le choix d’utiliser l’énergie nucléaire est assez diversifié selon les pays européens. La Belgique, l’Allemagne et la Suède veulent arrêter le nucléaire. La décision allemande a été prise à l’époque sans véritable concertation. Par contre, les USA, la Finlande, la Chine et la Corée du Sud ont choisi de développer cette filière. Pour la Corée, les raisons sont l’indépendance énergétique et la forte demande énergétique à venir. Les anti-nucléaires parlent quant à eux des risques et de la gestion des déchets et renvoie le problème des émissions de gaz à effet de serre au secteur des transports.

La France doit-elle conserver sa politique nucléaire ou au contraire en sortir ? Dans le cas du départ du nucléaire des solutions respectueuses à la fois de la demande de consommation et de l’environnement n’existent pas actuellement. Il faudra alors changer son mode de vie.

Le risque nucléaire 0 n’existe pas mais, en France, des mesures strictes sont prises pour assurer la sûreté et la sécurité des installations. La transparence et l’information vis-à-vis du public ont été améliorées mais des progrès restent à faire. Il existe une séparation nette entre les filières nucléaires civil et militaire. Les pays de l’Est possèdent des centrales à haut risque par comparaison aux centrales françaises. Le régime et la stabilité des pays souhaitant implanter une centrale nucléaire sont des éléments très importants.

Les déchets restent un problème. La technique de séparation/transmutation est un projet à long terme. Les études géologiques sont en cours pour le cas des déchets à vie longue. Une décision sur ce site sera prise en 2006. 

La majorité de budget R&D est consacré au nucléaire. Les EnR et l’efficacité énergétique ne représentent qu’une part plus faible. Malgré un débat ouvert sur la question de conserver ou de quitter le nucléaire, la décision semble être déjà prise. Le débat a été houleux notamment entre les députés Verts et les responsables des entreprises privées.

Accueil de Madame Nicole Fontaine, Ministre déléguée à l’Industrie


La Belgique, l’Allemagne et la Suède veulent arrêter le nucléaire. Par contre, les USA, la Finlande, la Chine et la Corée du Sud ont choisi de le développer.

Le nucléaire ne doit plus être réservé aux initiés. Il faut donc une meilleure connaissance et transparence afin d’y adhérer.

La question du nucléaire est d’actualité car l’arrêt des centrales actuelles est proche, de même que l’échéance du protocole de Kyoto sur les gaz à effet de serre. De plus, l’ouverture à la concurrence de l’électricité modifie le marché.

Deux questions se posent :

· soit la France décide de sortir du nucléaire, comme l’Allemagne ou la Finlande. Dans ce cas, comment le fait-elle ?

· soit elle choisit de développer cette filière. Dans ce dernier cas, quelle place va-t-elle avoir dans le bouquet énergétique; faut-il de nouvelles générations de réacteurs?

Les avantages du nucléaire, en France, sont les suivants : une exportation élevée d’électricité (15%), une faible dépendance énergétique (50%) et pas d’émission de gaz à effet de serre. Notons qu’il y a 400000 emplois dans le nucléaire. Les problèmes sont les risques d’accident et la gestion des déchets.

Intervention de Madame Claudie Haigneré, Ministre déléguée à la Recherche et aux Nouvelles Technologies

Actuellement, le nucléaire représente, en France, 34% de la production globale d’énergie.

Nous pouvons envisager 2 scénarii :

· Soit il est décidé de fermer les centrales nucléaires car les risques sont trop élevés. Il faudra alors des sources de substitution et une modification de notre mode de vie. Notons que l’Allemagne, qui a fait ce choix, importe de l’énergie de France et devient donc dépendante.

· Soit il est décidé de poursuivre la production actuelle et de la développer. Il faudra préparer les futurs réacteurs et gérer les déchets. Il faut à la fois résoudre les problèmes scientifiques et répondre aux exigences économiques. Pour les centrales de 4ème génération, 10 pays ont été associés. 2015 est l’échéance pour la construction de nouvelles centrales. Les déchets peuvent être transmutés, stockés ou entreposés. La décision sera prise en 2006 concernant l’entreposage à grande profondeur.

1ère table ronde

Nucléaire : les risques sont-ils maîtrisés ?

Professeur André AURENGO (Chef du département de médecine à l'hôpital de la Pitié-Salpêtrière), Henri REVOL (Sénateur, Président du groupe Energie au Sénat), Alain SCHMITT (Directeur général adjoint à la Direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection), Dominique DUPART (Administrateur WWF France), Philippe THIEBAUD (Gouverneur français auprès de l'Agence Internationale d'Energie Atomique)

Comment est gérée la sûreté nucléaire en France ?

Alain SCHMITT

Plusieurs lignes de défense sont exigées (défense en profondeur) : le combustible se trouve dans une gaine, le tout dans une cuve et le tout dans une enceinte. De plus, dans les centrales, tous les systèmes de sécurité sont doublés. Les facteurs matériels mais également humains sont contrôlés.

En 1990 l’échelle de mesure de la gravité des accidents a été instaurée avec 7 niveaux (INES International Nuclear Event Scale).

Pour les pays de l’OCDE, nous dénombrons 5 accidents de niveau supérieur à 4 (3 de niveau 4 dont un en France en 1980 et 2 de niveau 5 au Royaume-Uni). En France, nous comptons 128 incidents de niveau 1 en 2002 et 12 dans les transports, ainsi qu’1 incident de niveau 2 et un incident de niveau 3 dans les transports également.

Le nucléaire reste opaque pour beaucoup. Ceci est un point faible, malgré les rapports annuels, une revue bimestrielle et un site internet.

Henri REVOL

Les mesures de sûreté nucléaire ne trouvent pas d’équivalent dans les autres industries chimiques. Ajoutons que le fait de déclarer tous les d’incidents nucléaires contribue à affolée la population.

Tchernobyl en France, est-ce possible?

Alain SCHMITT
Les causes de Tchernobyl sont connues. Il s’agit d’une mauvaise conception (instabilité à basse puissance), d’une procédure de conduite insuffisante et d’une mauvaise gestion des organes de sûreté. En France, la probabilité d’une telle explosion est très faible.

Vieillissement des centrales

Alain SCHMITT
Elle est prise en compte dès la conception des installations. Des contrôles réguliers sont effectués et le remplacement d’un élément s’effectue s’il présente un défaut. De plus, tous les 10 ans, il est pratiqué un réexamen de sûreté.

Aujourd’hui, les 1er réacteurs nucléaires français ont été reconduits à 20 ans.

Dominique DUPART

La sûreté nucléaire en France est élevée. Par contre, il existe un manque de transparence. Il est nécessaire de mettre le nucléaire à la portée du public.

Effets sur la santé

André AURENGO
L’irradiation naturelle provient de l’homme, de la terre et de la médecine principalement. Elle représente 2,5mSievert. L’industrie nucléaire ne représente que 15µSievert.

A partir de 700mS, il apparaît des effets non stochastiques. Le débit de dose est également important. L’effet héréditaire n’a pas été mis en évidence.

Cas de l’Ukraine

André AURENGO

En Ukraine, il apparaît des cancers pour les tous petits enfants, 2 à 3 ans après l’accident.

Les conséquences sanitaires en France sont négligeables. Il n’a pas été établi de relation entre les cas de cancer en France et l’accident de Tchernobyl. Les doses dues à la catastrophe de Tchernobyl sont trop faibles, en France, pour provoquer des cancers. Il faut également noter que les outils de détection sont plus performants.

Risque de prolifération des armes nucléaires

Philippe THIEBAUD

Cinq états possèdent l’arme nucléaire : la Chine , le Royaume-Uni, la Russie, la France et les USA. D’autres états sont en cours d’essai. 71 pays développent l’énergie nucléaire à des fins civiles.

Des mesures de sécurité sont prises auprès des fournisseurs de matière, des hommes et des installations. Le but est d’éviter le détournement des matières après le démantèlement des armes.

Questions/réponses avec la salle

Y-a-t-il eu des accidents mortels dans des centrales nucléaires ?

Alain SCHMITT : il y a eu effectivement des accidents mortels, au Japon par exemple.

Quelles ont été les mesures prises après les attentats du 11 septembre 2001 ?

Alain SCHMITT : une centrale est conçue contre l’agression externe (contre les accidents d’avion de type tourisme ou affaire), il existe un plan vigipirate et un contrôle est effectué par la défense nationale.

Quels sont les risques ?

Alain SCHMITT : le risque 0 n’existe pas. Des hypothèses pessimistes ont été étudiées. Un plan d’urgence pour la population a été établi.

La sûreté nucléaire s’est accrue mais la sécurité a diminué. Existe-t-il un accord international ?

Il est possible d’agir sur les états (convention de Genève) mais pas sur les groupes terroristes.

2ème table ronde 

Quelles solutions pour  les déchets nucléaires ?

Bernard TISSOT (Président de la Commission Nationale d’Evaluation), Christian BATAILLE (Député du Nord, PS), Didier ANGER (Conseiller régional les Verts), François Jacq (Directeur Général de l’Agence Nationale pour la Gestion des Déchets Radioactifs), Saida ENEGSTRÖM (SKB, Suède)

François Jacq

Un déchet est une substance radioactive non-retraitable. Elle est caractérisée par sa durée de vie et son activité.

· Les déchets de faible activité et à vie courte se rencontrent dans le secteur médical.

· Les déchets de moyenne activité proviennent de centres de retraitement.

· Les déchets de haute activité sont les cendres des réacteurs.

Il faut compter environ 1kg de déchet/habitant/an. Le problème n’est pas le volume ni le poids mais l’activité de ces déchets.

Les types de stockage dépendent du déchet.

· Pour les déchets de faible et moyenne activité, le stockage peut s’effectuer en surface.

· Pour les déchets de haute activité et vie longue, il existe plusieurs voies de recherche :

· séparation/transmutation,

· stockage,

· entreposage géologique.

Didier ANGER

Le choix de conserver et de développer le nucléaire semble être réglé pour des questions d’indépendance énergétique et d’émission de gaz à effet de serre. Or, il faut savoir que d’une part, il n’y pas d’uranium en France et d’autre part, les gaz à effet de serre proviennent principalement du transport. Aujourd’hui, le Plutonium et l’Uranium n’ont pas été réutilisés comme prévu, ce qui a pour conséquence, une plus importante quantité de déchet à gérer.

La Suède entreprend la création d’un centre de stockage. Pourquoi cette décision ? La génération qui a bénéficié du nucléaire ne doit pas laisser les déchets aux générations futures. Le programme de choix du centre se déroule par étapes : 

· études de faisabilité,

· forage poussé,

· choix du site définitif dans 5 ans.

La Suède laisse la possibilité aux municipalités de se retirer du programme.

Christian BATAILLE

Le processus démocratique en France est le même qu’en Suède. Les bases de la décision française s’établissent en 3 principes : responsabilisé, transparence et démocratie.

Bernard TISSOT

M. Tissot fait un point sur les recherches sur le stockage.

· Technique de séparation/transmutation. La partie séparation est en avance sur l’échéance 2006. Par contre, la technique de transmutation ne sera pas au point avant 2030.

· Conditionnement

Les matériaux utilisés sont des matrices verre, béton, céramique. Le tout est mis dans un conteneur métallique avant d’être entreposé et stocké.

· Stockage profond

La profondeur est de 400 à 500m. Il existe 3 barrières de protection : la matrice+conteneur, la cavité rebouchée et la formation géologique (imperméabilité de l’argile). Des recherches sont réalisées afin de prévenir des failles et d’étudier la migration des matières radioactives.

François Jacq

La décision d’enfouissement n’est pas prise. Les scientifiques ne sont pas les seuls acteurs. Il faut également une concertation sociale.

Questions/réponses avec la salle

Conséquence de la création de gaz dans les déchets ? Problèmes d’infiltration de l’eau ?

La relance des gaz est étudiée. L’eau peut en effet transporter la radioactivité. Le but est de savoir quand et sur quelle distance.

Les ressources diminuent, alors quelles solutions existent dans l’hypothèse de l’arrêt du nucléaire ?

Didier ANGER : il faudra faire des économies d’énergie, développer les EnR et utiliser du gaz naturel.

Existe-t-il une directive européenne sur la gestion des déchets ?

Christian BATAILLE : une proposition est en cours. Il est préférable d’avoir une gestion des déchets par pays et non au niveau Européen.

Quel est le coût de la gestion des déchets dans le prix du kWh ?

Christian BATAILLE  : pour l’instant, il n’y a pas de compte séparé. Le prix est fondu dans le prix total.

MOX

Un problème subsiste : le MOX est trop chaud pour être enfoui avant 100 ans.

3ème table ronde
Les expériences étrangères

Finlande : Kaija KAINURINNE (Directrice de la représentation de l’Association TVO à Bruxelles); Allemagne : Horst SCHNEIDER (Responsable de l'économie nucléaire à la Direction Générale de l'Energie au Ministère Fédéral de l'Economie et du Travail), Corée : Dr Lee chang Kun, membre de l'Atomic Energy Commission of Korea, organisme gouvernemental qui définit la politique nucléaire de la Corée.
Finlande

TVO est une société privée. Elle exploite depuis 25 ans deux centrales de 1840MW en Finlande. La production d’électricité dans le pays est répartie ainsi : 1/4 pour le nucléaire, 1/3 pour l’hydraulique et la biomasse, 1/5 pour les combustibles fossiles et le reste pour l’importation (15% environ). La consommation d’électricité est très élevée par rapport aux autres pays ; son prix est élevé. Pour les 10 prochaines années, le besoin est de 21TWh supplémentaires.

Les arguments pour le nucléaire sont les suivants:

· indépendance énergétique,

· économie,

· respect environnemental.

Les arguments en faveur d’une 5ème unité nucléaire sont :

· les besoins dus à la croissance économique,

· l’emploi généré,

· la compétitivité de l’industrie nucléaire Finlandaise,

· le prix avantageux de l’électricité nucléaire,

· la sécurité d’approvisionnement.

Allemagne

Une loi d’abandon du nucléaire a été votée. Les raisons du choix sont : les problèmes de sûreté des installations, la gestion des déchets et le risque de prolifération.

La substitution de l’énergie nucléaire se fera progressivement. Entre temps (20 ans), il faudra augmenter la part des EnR, faire des économies d’énergie et importer de l’électricité.

L’abandon du nucléaire ne causera pas d’augmentation de prix de l’électricité.

Comment arriver aux objectifs sur les gaz à effet de serre ? Le problème se situe après 2010. Il n’a pas encore été mis en place de plan pour la substitution des centrales nucléaires.

Corée

La Corée a décidé de développer le nucléaire. Pour quelles raisons ?

· rareté des combustibles fossiles (97% d’importation),

· indépendance vis-à-vis du pétrole,

· la Corée est une nation jeune en pleine croissance économique.

Les avantages de cette décision ont été la maîtrise des coûts (même lorsque l’inflation augmente) et un effet bénéfique sur le niveau d’ingénierie. En effet, les mesures initiales concernent la formation de cadres dans le domaine du nucléaire.

Aujourd’hui le pays compte 15,7GW de nucléaire, 18 tranches et 2 en construction. Le nucléaire représente 38,9% de la production d’électricité.

4ème table ronde

Quelle place pour l’énergie nucléaire de demain ?

Jacques BOUCHARD (Commissariat à l’Energie Atomique), Anne LAUVERGEON (Présidente d’AREVA), Bruno LESCOEUR (Directeur de la branche Energie EDF), Yves COCHET (Député Verts, ancien ministre de l’Environnement), Claude GATIGNOL (Député UMP de la Manche, Président du Groupe d'étude sur l'Energie à L'Assemblée nationale)
Quel est le bilan de l’aventure nucléaire française ?

Bruno LESCOEUR

Le nucléaire est un moyen sûr (il y a des progrès tous les jours et une certaine transparence), propre et compétitif (la France exporte 15% de son électricité en Europe depuis 15ans) pour produire de l’électricité. Il représente 95% de l’électricité avec l’hydraulique.

Anne LAUVERGEON

AREVA est le leader mondial du secteur nucléaire.

Face aux critiques du nucléaire, Mme LAUVERGEON  répond qu’il s’agit d’un problème de dialogue.

Yves COCHET

Pourquoi faut-il sortir du nucléaire? Pour une raison historique. En fait, il est nécessaire d’avoir un pays stable et sûr pendant très longtemps. Or, le passé a montré que cela n’était pas vrai (années 30–40). De plus, le prix de 3c€/kWh nucléaire est erroné ; il faudrait y inclure l’assurance en cas d’accident.

Anne LAUVERGEON

AREVA construit des centrales dans les pays qui sont politiquement stables, qui ont les moyens et qui possèdent des compétences dans le secteur nucléaire.

Claude GATIGNOL

Le nucléaire français est caractérisé par une homogénéité des réacteurs, un parc connu et une expérience. Si la France décide de conserver le nucléaire, il faudra des innovations.

Anne LAUVERGEON

Le nucléaire ne sera pas la seule énergie. Il faudra un mix énergétique.

Yves COCHET

En cas de réduction et d’arrêt des centrales dans 25 ans à 30 ans, la substitution passera par un gain d’énergie, l’utilisation de gaz et des EnR.

Bruno LESCOEUR

La durée de vie des centrales aux USA est de 60 ans. En France, vers 2020, 4 à 5 centrales dépasseront 40 ans, il faut s’y préparer maintenant. En tenant compte du délai d’expérience de construction, il sera nécessaire de construire une nouvelle centrale d’ici 2004.

Anne LAUVERGEON

La future génération de réacteur : génération 3 (EPR) est capable de fournir de l’électricité moins cher (-10%) avec moins de déchets et de manière plus sure. La G3 est totalement mature.

La génération 4 comporte 6 familles. Un prototype est prévu en 2035.

Yves COCHET

80% de budget de la recherche publique dans le domaine énergétique est consacré au nucléaire et 2% seulement à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables.

Anne LAUVERGEON
A propos des subventions, la quantité investie n’est pas proportionnelle à la compétitivité d’une forme l’énergie.

Claude GATIGNOL

La suite de ce débat comporte 3 points :

· débat au parlement,

· loi d’orientation (septembre 2003),

· PPI : répartition des investissements sur les énergies

Le choix du nucléaire est une décision politique, mais qui s‘appuie, entre autre, sur ce débat.

Questions/réponses avec la salle

Concernant la sous-traitance, existe-t-il un risque de diminution de la sûreté des centrales.

Il y a un recours normal aux sous-traitants. Ceux-ci sont surveillés.

Constatation pessimiste dans la salle

Yves COCHET : le développement durable est incompatible avec le nucléaire.

Jacques BOUCHARD : les réacteurs de génération 4 sont compatibles avec le développement durable.

Relation entre le nucléaire civil et militaire

Le fait d’abandonner le nucléaire civil n’exclu pas d’abandonner le nucléaire militaire.

Anne LAUVERGEON : l’industrie nucléaire militaire et civile sont 2 industries séparées.

Dépendance énergétique et importation d’uranium

L’uranium est bien réparti géographiquement. De plus, il ne représente que 8% du prix du kWh (11$/livre). Enfin, il existe des techniques permettant de récupérer l’uranium de l’eau de mer, à un coût de 5 à 10 fois plus élevé.

Quel sera le mix énergétique électrique ?

Claude GATIGNOL : tout est possible et nécessaire. Il faut faire des efforts de recherche et ne pas opposer les énergies.

Synthèse et clôture de la rencontre par Monsieur Jean Besson, Député du Rhône, Parlementaire en mission sur le Débat national sur les énergies

Un véritable débat a eu lieu.

Il existe une diversité des politiques Européennes. Tous les intervenants s’accordent à dire qu’il faut développer les EnR, choisir le gaz comme solution à court terme, faire des efforts sur la sûreté nucléaire et maîtriser l’énergie.

Il faut améliorer la transparence et la clarté des propos. Un point a été réalisé sur l’effet sur la santé, le processus démocratique et les solutions sur le stockage. Ajoutons qu’il n’y a pas de liens entre le nucléaire civil et militaire.

Il n’existe pas de solution idéale unique mais une complémentarité dans un mix (bouquet ou cocktail) énergétique global.
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